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Doc. 9.57 

Interprétation et application de la Convention 

COMMERCE ILLICITE DE VIANDE DE BALEINE 

Le présent document a été préparé et soumis par les Etats-
Unis d'Amérique. 

Contexte 

En 1978, la Commission baleinière internationale (CBI) a 
adopté une résolution demandant à la CITES de "prendre 
toutes les mesures possibles pour soutenir l'interdiction de 
chasse commerciale à la baleine décidée par la CBI en 
faveur de certaines espèces et populations mentionnées 
dans l'Annexe à la Convention internationale pour la régle-
mentation de la chasse à la baleine" (CIRCB). Les Parties à 
la CITES ont réagi en adoptant, à la deuxième session de la 
Conférence des Parties, une résolution recommandant aux 
Parties de "convenir de ne délivrer, au titre de la 
Convention, ni permis d'exportation ou d'importation, ni 
certificats d'introduction en provenance de la mer à des fins 
essentiellement commerciales pour tout spécimen d'une 
espèce ou d'une population protégée de la chasse 
commerciale par la Convention internationale pour la 
réglementation de la chasse à la baleine". 

De 1979 à 1983, des populations de baleines supplémen-
taires ont fait l'objet d'un quota de prises zéro indiqué dans 
l'Annexe à la CIRCB; à la même époque, les Parties à la 
CITES ont inscrit ces mêmes populations à l'Annexe I de la 
CITES. L'Annexe I inclut à présent la plupart des espèces et 
populations de grands cétacés. Le quota zéro fixé dans le 
paragraphe 10(e) de l'Annexe à la CIRCB en 1983 reste 
valable; depuis, la CBI n'a pas repris la question avec la 
CITES. De plus, une résolution de la CBI traite de la 
prévention de l'importation de viande de baleine provenant 
de non-membres par les membres de la CBI. 

Le commerce des spécimens des espèces couvertes par la 
CITES pratiqué par une Partie n'ayant pas formulé de 
réserve au sujet de ces espèces est contraire aux dis-
positions de la CITES. En outre, les Etats-Unis soulignent 
que le commerce de parties et produits d'espèces inscrites 
à l'Annexe I de la CITES sape les fondements de la 
Convention. 

Chargements expédiés en infraction au moratoire de la CBI 
ou aux réglementations internes 

Depuis 1980, les autorités gouvernementales ont arrêté ou 
saisi un certain nombre de chargements de viande de 
baleine expédiés en violation des conditions énoncées par 
la CBI ou en infraction aux réglementations internes. Des 
exemples d'infractions sont donnés ci-dessous. Une liste 
plus détaillée sera préparée par les Etats-Unis et distribuée 
à la neuvième session de la Conférence des Parties. 

En avril 1980, le Département d'Etat américain a reçu des 
rapports de l'ambassade des Etats-Unis à Tokyo indiquant 
que deux filiales d'importantes sociétés japonaises étaient 
les destinataires de viande de baleine importée illégalement 
au Japon de la province de Taïwan via la République de 
Corée. Un des chargement représentait à lui seul 628 
tonnes. 

En décembre 1984, il y a eu une tentative d'importation de 
50 tonnes de viande de rorqual de Bryde (Balaenoptera 
edeni) au Japon sans les permis appropriés. Cette espèce 
était alors protégée par le quota zéro de la CBI; elle l'est 
toujours et depuis, elle est également protégée par son 
inscription à l'Annexe I de la CITES. Le chargement 
provenait de la province de Taïwan. 

En juin 1987, les douaniers japonais ont saisi 115 tonnes de 
viande de baleine. 

En avril 1989, les douaniers japonais ont saisi à Okinawa, 
Japon, un navire de pêche ayant à son bord 30 tonnes de 
viande de baleine provenant du Japon. 

En novembre 1992, sept tonnes de viande de baleine ont 
été saisies à bord d'un vaisseau japonais à Okinawa. La 
viande provenait de Takao (=Kaohsiung), province de 
Taïwan, et devait par la suite être identifiée comme de la 
viande de Balaenoptera edeni. 

Discussion à la réunion annuelle de 1994 de la CBI 

En octobre 1993, un conteneur portant la mention 
"crevettes" a été confisqué à l'aéroport d'Oslo, Norvège; il 
contenait en fait 3,5 tonnes de viande de baleine. Il était en 
train d'être préparé pour être expédié à Pusan, République 
de Corée. L'affaire a été discutée en mai 1994 à la réunion 
du Sous-comité de la CBI sur les infractions: 

 "La Nouvelle-Zélande ... a demandé des informations à 
la Norvège et à la République de Corée au sujet de la 
saisie de viande de baleine faite à l'aéroport d'Oslo en 
octobre 1993. La Norvège a informé le sous-comité 
qu'une enquête était en cours. 

 "La République de Corée a indiqué qu'elle ne disposait 
pas d'informations spécifiques concernant cette affaire 
mais qu'elle appliquait strictement depuis longtemps ses 
lois contre la contrebande et coopérait avec les autres 
gouvernements sur ces questions." 

D'autres cas présumés de commerce international illicite 
ont fait l'objet d'un large débat au sous-comité de la CBI sur 
les infractions. Voici un extrait du rapport du sous-comité: 

 Le Royaume-Uni "a demandé des informations concer-
nant des rapports indiquant que de grandes quantités 
de viande de baleine avaient été découvertes à 
Vladivostok, provenant apparemment de Taïwan et 
devant être expédiées illégalement au Japon. La 
Fédération de Russie fit savoir qu'en juin 1993, le 
Ministère russe de la protection de l'environnement avait 
eu connaissance d'une tentative d'achat de viande de 
baleine entreposée à Vladivostok. Le ministère avait 
obtenu des documents, notamment ce qui paraissait 
être un contrat entre une société japonaise et une 
société russe, et un certificat d'origine indiquant que la 
viande était un "produit de Russie" datant de 1976. Une 
enquête devait révéler que la société russe n'existait 
pas et que la viande ne pouvait pas être de l'origine 
citée. Un complément d'enquête montra qu'en avril 
1993, un navire frigorifique battant pavillon du Honduras 
avait déchargé à Vladivostok 232 tonnes de viande de 
baleine d'espèces non spécifiées. Le certificat accom-
pagnant le chargement déclarait que la viande était un 
"produit de Taïwan". Le ministère refusa d'autoriser la 
réexportation, compte tenu de violations possibles des 
réglementations nationales et internationales. En consé-
quence, la viande est restée en entrepôt en attendant 
un complément d'enquête. La Fédération de Russie a 
également signalé que des analyses d'ADN avaient été 
réalisées avec l'assistance des Etats-Unis afin de 
déterminer à quelles espèces la viande de baleine 
appartenait." Les annexes 1, 2 et 3 sont des extraits de 
la correspondance échangée au sujet de l'identification 
des espèces dont provenaient les échantillons. 

 "Le Japon a décrit les efforts marqués qu'il a déployés 
pour enquêter sur cette affaire et, plus généralement, 
pour empêcher le passage en fraude de viande de 
baleine sur son territoire. ... Concernant les articles 
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parus récemment dans la presse au sujet de tentatives 
de contrebande de viande de baleine de Russie, le 
Japon a déclaré que toutes les informations utiles 
seraient communiquées à la Commission en temps 
opportun et a annoncé qu'il avait pris les mesures 
suivantes: 

 1. En février 1993, une enquête a été ouverte au sujet 
des 220 tonnes de viande de Russie et une copie du 
certificat d'origine a été envoyée pour vérification en 
application de la loi japonaise sur le contrôle du 
commerce. 

 2. Le Gouvernement japonais a vérifié la validité du 
certificat en question auprès du Gouvernement de la 
Fédération de Russie, par la voie diplomatique, et a 
reçu une réponse indiquant que le certificat ne 
pouvait être considéré comme valable, sa forme et 
son contenu étant contestables. 

 3. Lorsque les dernières quantités de viande de petit 
rorqual produites durant la saison de 1983/84 ont 
été importées de Russie, le Gouvernement de 
l'ancienne URSS avait déclaré qu'il n'y avait pas de 
stocks supplémentaires de viande de baleine. 

 4. Dans ces conditions, le Gouvernement japonais a 
estimé que l'importation de viande de baleine de 
Russie ne devait pas être autorisée et a rejeté la 
demande." 

Un article paru récemment dans Science (Annexe 4) donne 
les résultats d'une enquête menée afin de déterminer par 
analyse des types génétiques, l'origine biologique et 
géographique de produits baleiniers achetés chez des 
détaillants japonais [Baker et Palumbi, Science, 265, 1538 
(1994)]. Parmi les échantillons testés, le chercheur a 
identifié des espèces inscrites à l'Annexe I telles que le 
rorqual commun (Balaenoptera physalus), le petit rorqual 
(Balaenoptera acutorostrata) et la baleine à bosse 
(Megaptera novaeangliae). Sur la base de cette vérification 
ponctuelle du commerce de détail japonais, la légitimité de 
la source des petits rorquals de l'hémisphère sud ne peut 
être établie qu'avec un certain degré seulement de 
certitude. Le Japon chasse la baleine en vertu d'un permis 
de recherche scientifique et la viande ainsi obtenue est 
vendue exclusivement au Japon. Des rorquals communs et 
des rorquals de Rudolphi de l'Atlantique Nord (1986-1988 
seulement) ont été pris à des fins scientifiques par l'Islande 
entre 1986 et 1989. En 1992, l'Islande s'est retirée de la 
CBI et a cessé toute chasse à la baleine. La Norvège 
continue de chasser le petit rorqual en vertu d'un permis de 
recherche scientifique et a cessé de pratiquer la chasse 
commerciale entre 1988 et 1994 mais le Gouvernement 
norvégien a déclaré que ses dernières exportations de 
viande de petit rorqual avaient été enregistrées en 1986. La 
baleine à bosse est protégée par un quota zéro de la CBI 
depuis 1966. Le prix élevé actuel de la viande de baleine 
rend peu vraisemblable que des stocks de viande de ces 
espèces, en particulier de la baleine à bosse, aient été 
constitués depuis qu'elles sont protégées ou alors que leur 
capture était encore autorisée conformément aux dispo-
sitions de la CBI. 

L'annexe 5 donne le texte d'une résolution adoptée par la 
CBI à ce sujet. La résolution invite chaque Etat contractant 
à signaler au Comité de la CBI sur les infractions, à chaque 
réunion annuelle: 1) toute information concernant les 
produits de viande de baleine disponibles sur le marché 
intérieur et la source spécifique de ces produits; 2) tout 
chargement de viande de baleine intercepté dans le 
commerce international; et 3) tout autre fait relatif au 
commerce de viande ou de produits baleiniers. Comme le 
commerce international des produits baleiniers résultant de 
la recherche ou des prises incidentes rend pratiquement 
impossible la détection du commerce illicite, la résolution 
demande aux pays pratiquant la chasse à la baleine dans le 

cadre de la recherche scientifique de limiter à la 
consommation nationale, l'utilisation des produits qui en 
résultent. 

En mai 1994, lors de la réunion annuelle de la CBI, alors 
même que se déroulaient les débats sur le commerce 
illicite, les douaniers japonais retenaient à Nagasaki un 
cargo coréen pour tentative de passage en fraude au Japon 
de 11 tonnes de viande de baleine surgelée. 

Recommandations à débattre à la neuvième session de la 
Conférence des Parties 

Les Etats-Unis d'Amérique félicitent la Commission balei-
nière internationale qui a entamé la discussion sur le 
commerce illicite des produits de baleine au cours de sa 
réunion annuelle de 1994 et qui a adopté une résolution à 
ce sujet. A cette réunion, certains pays à la fois membres 
de la CBI et Parties à la CITES ont estimé qu'une 
Conférence des Parties à la CITES serait une tribune plus 
appropriée pour ces débats. Les Etats-Unis d'Amérique 
sont convaincus que les deux organismes peuvent prendre 
des mesures, à titre individuel ou en collaboration, afin de 
mettre un terme au commerce illicite des produits 
baleiniers. 

Les Etats-Unis recommandent la discussion des recom-
mandations suivantes à la neuvième session de la 
Conférence des Parties et leur adoption éventuelle en tant 
que Décisions de la Conférence des Parties. 

1. La CBI est encouragée à poursuivre la coopération avec 
les Parties à la CITES et le Secrétariat CITES. Les 
secrétariats des deux conventions devraient échanger 
leurs informations concernant le commerce des 
spécimens de baleines. 

2. Les Parties à la CITES réaffirment leur soutien au 
moratoire de la CBI sur la chasse à la baleine en faisant 
valoir que tout commerce de spécimens couverts par 
l'Annexe I nuit à l'efficacité de la CBI et de la CITES. 

3. La CBI est instamment priée de poursuivre l'examen de 
la question du commerce illicite de viande de baleine et 
est invitée à faire rapport au Comité permanent de la 
CITES dans un an et à la dixième session de la 
Conférence des Parties (par l'entremise du Secrétariat) 
sur tout fait nouveau concernant cette question. Les 
Parties à la CITES considèrent qu'il convient que la CBI 
étudie cette question lors de ses réunions, dans le but 
de faire rapport aux Parties à la CITES, par l'entremise 
du Secrétariat ou du Comité permanent. 

Note du Secrétariat 

1. La plupart des pays − voire tous − impliqués dans les 
cas de commerce illicite de viande de baleine ne sont 
pas Parties à la CITES ou ont formulé des réserves au 
sujet des espèces concernées et sont par conséquent 
considérés comme non-Parties pour le commerce des 
ces espèces. La plus grande partie du commerce cité 
dans le présent document n'a donc pas été pratiqué en 
infraction à la CITES. 

2. En ce qui concerne la décision numéro 2 proposée, le 
"moratoire de la CBI" renvoit sans doute à la décision 
prise par la CBI d'interdire l'utilisation de navires-usines 
pour la chasse aux baleines vraies, à l'exception du petit 
rorqual, dans des zones spécifiées (1979) et à la 
décision de fixer un quota zéro pour toutes les espèces 
(1982). La Conférence des Parties a décidé en 1983 
d'inscrire à l'Annexe I toutes les espèces de cétacés 
pour lesquelles la CBI avait fixé un quota zéro, à 
l'exception de la population de petits rorquals du 
Groenland occidental. Toutefois, à la connaissance du 
Secrétariat, la Conférence des Parties n'a pas, dans ses 
décisions, recommandé à la CBI d'adopter un 
"moratoire". 
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Doc. 9.57.1 (Rev.) 

Interprétation et application de la Convention 

Commerce illicite de viande de baleine 

PROPOSITION DE LA NOUVELLE-ZELANDE 

Le projet de résolution ci-joint (annexe) a été préparé et soumis par la délégation de la Nouvelle-Zélande. 

Doc. 9.57.1 (Rev.) Annexe 

PROJET DE RESOLUTION DE LA CONFERENCE DES PARTIES 

Commerce illicite de viande de baleine 

PREOCCUPEE par les rapports internationaux qui ne 
cessent de dénoncer la découverte de viande et de produits 
de baleine, sur le marché ou en route vers des pays 
importateurs, ne provenant d'aucune source vraisemblable; 

NOTANT qu'un volume inconnu d'exploitation de la baleine 
échapperait au contrôle de la Commission baleinière 
internationale (CBI); 

PREOCCUPEE en outre par le fait que le commerce 
international de la viande et des autres produits de la 
baleine ne fait l'objet d'aucune mesure internationale de 
surveillance ou de contrôle; 

RECONNAISSANT que la CBI est la principale source 
d'information sur les stocks de baleines du monde entier; 

RECONNAISSANT en outre la nécessité d'une coopération 
et d'un échange d'information entre la CBI et la CITES sur 
le commerce international des produits de la baleine; 

LA CONFERENCE DES PARTIES A LA CONVENTION 

DEMANDE instamment à la CBI de poursuivre l'examen de 
la question du commerce illicite de viande de baleine et de 
l'origine géographique de cette viande, et par le truchement 
du Secrétariat et du Comité permanent de la CITES, 
d'informer sans restriction les Parties à la CITES sur 
l'évolution de la situation du commerce illicite de produits de 
la baleine, dans l'intervalle entre les sessions de la 
Conférence des Parties; 

REITERE sa crainte que le commerce illicite de spécimens 
d'espèces de cétacés inscrites à l'Annexe I ne compromette 
l'efficacité, tant de la CBI que de la CITES; 

INVITE tous les pays concernés à coopérer, afin de 
prévenir le commerce illicite de viande de baleine et à tenir 
le Secrétariat de la CITES au courant de l'évolution de la 
situation; 

CHARGE le Secrétariat de communiquer à la CBI toute 
information obtenue sur le commerce illicite de la viande de 
baleine; et 

DEMANDE instamment aux Parties d'aider le Secrétariat à 
rassembler ces informations. 
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Doc. 9.57.2 

Interprétation et application de la Convention 

Commerce illicite de viande de baleine 

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES DU JAPON 

Le document ci-joint est soumis par la délégation du Japon. 

1. Fact sheet: Blocked whale meat import from Russia 
  (Le Japon a également présenté ce document à la 

Commission baleinière internationale). 

2. Comments on the paper "Which whales are hunted? A 
molecular genetic approach to monitoring whaling" qui 
constitue le document Doc. 9.57 Annexe 4. 
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Doc. 9.58 

Interprétation et application de la Convention 

Gestion des requins 

COMMERCE DE PARTIES ET PRODUITS DE REQUINS 

Le présent document a été préparé et soumis par les Etats-
Unis d'Amérique. 

Introduction 

Les Etats-Unis d'Amérique ont demandé l'inscription du 
thème de la gestion des requins à l'ordre du jour de la 
neuvième session de la Conférence des Parties en préci-
sant qu'ils soumettraient un document aux Parties pour 
discussion. Afin de préciser et d'orienter les débats, les 
Etats-Unis proposent que ce point de l'ordre du jour soit 
intitulé de façon plus appropriée "Commerce de parties et 
produits de requins". 

L'intention des Etats-Unis, en demandant que cette ques-
tion soit discutée par la Conférence des Parties, est double: 
premièrement, ouvrir un débat sur la meilleure manière de 
réunir des données sur le commerce international de 
parties et produits de requins, notamment sur les prises 
dont ces espèces font l'objet et, deuxièmement, réunir les 
données qui permettront de comprendre les effets du 
commerce international (y compris de l'introduction en 
provenance de la mer) de parties et produits de requins sur 
les populations de ces espèces et sur les écosystèmes 
dont elles font partie. 

Aucun organisme ou organisation international n'est 
actuellement chargé de la gestion des requins, à savoir de 
formuler des recommandations concernant le contingen-
tement des prises, les tailles minimales, les époques et 
zones d'interdiction de la pêche au requin et les restrictions 
en matière d'engins de pêche. Les Etats-Unis estiment qu'il 
n'entre pas actuellement dans les attributions de la CITES 
d'assumer ce rôle. Toutefois, la CITES est le traité interna-
tional chargé du commerce des espèces sauvages, y 
compris les espèces marines. Elle couvre l'introduction en 
provenance de la mer, que les parties et produits soient 
réexportés ou non ultérieurement. Compte tenu de cette 
fonction, la CITES est le forum idéal où ce type de 
commerce peut être discuté. Les Etats-Unis estiment qu'il 
incombe aux Parties à la CITES d'autoriser le commerce 
international des parties et produits de requins, y compris 
ceux introduits en provenance de la mer hors des limites 
territoriales des pays et de coopérer dans l'évaluation des 
effets du commerce sur les populations de requins, afin que 
le commerce puisse être effectivement réglementé. 

Perspective biologique 

Il y a dans le monde environ 350 espèces de requins 
(squales) décrites. Bon nombre d'entre elles sont des 
espèces pélagiques, de petite taille, rarement observées. 
On en dénombre plus de 100 espèces dans les pêches 
commerciales du monde entier. La plupart des requins sont 
des animaux à croissance lente, à longue durée de vie et 
au potentiel reproducteur très limité. La plupart des séla-
ciens importants dans le commerce se reproduisent tous 
les deux ans et ont des portées peu nombreuses. La 
longévité totale et le potentiel reproducteur de la plupart des 
requins ne sont pas connus. L'on a tenté de déterminer 
l'âge des requins sur la base des vertèbres ou d'autres 
parties cartilagineuses mais la plupart des estimations 
obtenues n'ont pas pu être validées par d'autres moyens. 
Tout ce qu'on peut dire, dans bien des cas, c'est que les 
requins ont une longévité supérieure à 10 ou 20 ans. 

Perspective historique 

De nombreux témoignages historiques confirment que les 
requins − et les élasmobranches en général − font depuis 

longtemps l'objet d'une exploitation intensive. Les pêches 
de requins de Californie et de l'Orégon des années 1940, 
l'école australienne de pêche au requin des années 1950 et 
la pêche de taupes (Lamna nasus) au large de la Nouvelle-
Angleterre des années 1960 sont des exemples de pêches 
qui se sont effondrées brutalement après une période 
d'exploitation intensive. Plus récemment (Brander, 1981), 
l'extinction présumée d'une raie (Raja batis) a été signalée 
en mer du Nord en raison du chalutage pratiqué dans cette 
zone; un rapport de France (Quero et Emmonet, 1993) 
mentionne la disparition ou de la raréfaction des raies 
(Rajidae spp.), des anges de mer (Squatinidae spp.) et du 
requin bouclé (Echinororhinus brucus) des côtes françaises 
où ils étaient très communs les siècles précédents. Les 
données biologiques témoignant d'un potentiel reproducteur 
très limité et les données historiques donnent à penser que 
la conservation de ces espèces exige une exploitation 
pratiquée avec la plus grande prudence. 

Perspective du commerce international 

La forte demande asiatique d'ailerons de requins compro-
met le commerce mondial lucratif de ce produit. Les pêches 
de requins ont été étendues afin de répondre à la 
demande. De nombreuses pêches locales, qui 
approvisionnaient jadis les marchés locaux, ont été 
étendues afin de couvrir le commerce d'ailerons de requins 
avec l'Asie. La pêche au requin est pratiquée dans des 
zones où elle n'existait pas autrefois, encouragée par le prix 
des ailerons (USD 40-50/kg) qui dépasse largement celui 
de la viande (USD 2-50/kg). Les flottes hauturières pêchant 
le thon, l'espadon et d'autres espèces ont des prises 
incidentes de requins très importantes. Alors qu'autrefois 
les requins étaient relâchés vivants, aujourd'hui leurs 
ailerons sont prélevés en raison de leur prix élevé et les 
carcasses sont rejetées à la mer. Les ailerons, de petites 
dimensions, prennent peu de place à bord et sont donc un 
produit commercial idéal. Des données récentes font état 
d'une augmentation du com-merce international des parties 
et produits de requins, en particulier des ailerons, sur le 
marché de l'alimentation. La pêche et le commerce qui en 
résulte ne sont ni docu-mentés, ni réglementés. Le nombre 
de requins capturés et les conséquences de leur disparition 
de l'écosystème dont ils font partie n'ont pas encore été 
étudiés. 

Les effets du commerce international de parties et produits 
de requins sont difficiles à évaluer pour les raisons 
suivantes. 

1. Les données sur les prises par espèce ne sont 
actuellement pas compilées de manière systématique. 
C'est la raison pour laquelle il n'existe pas de données 
historiques indiquant les tendances des taux de prise 
par espèce. Comme les taux de prise ne sont pas 
déterminés par espèce, leur impact sur la grande 
majorité des populations ne peut pas être évalué. De 
même, le taux de prises incidentes de requins dans la 
pêche visant d'autres espèces est très mal documenté. 

 Des données historiques du déclin d'abondance 
n'existent que pour quelques espèces − la milandre 
(Galeorhinus zyopterus) et la taupe (Lamna nasus), par 
exemple. La pêche intensive a des effets importants sur 
ces espèces depuis des décennies. La milandre ne 
semble pas être revenue à ses niveaux précédents. La 
taupe, trente ans après, paraît se reconstituer. Des 
témoignages anecdotiques indiquent un déclin marqué 
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du requin gris (Carcharhinus signatus) le long de la côte 
sud-est des Etats-Unis depuis le développement de la 
pêche à l'espadon (Xiphias gladius) qui entraîne des 
prises incidentes importantes; il n'y a toutefois pas de 
données disponibles concernant ces prises. 

2. La plupart des squales importants dans le commerce 
ont une vaste aire de répartition couvrant les eaux 
territoriales de différents pays. Il est vraisemblable qu'un 
grand nombre d'espèces ont subi des effets négatifs 
graves dans plusieurs régions mais il n'y a pas 
d'éléments étayant solidement un déclin d'abondance 
ou de territoire pour ces espèces. L'on ignore si les 
espèces dont la répartition couvre les eaux territoriales 
de plusieurs pays sont divisées en populations 
distinctes. Il est indispensable de déterminer la structure 
des populations de requins, afin de déterminer les effets 
des prises sur les populations individuelles. 

Recommandations 

Les Etats-Unis d'Amérique attendent impatiemment l'ou-
verture d'un débat sur ces questions à la neuvième session 
de la Conférence des Parties. 

Les Etats-Unis recommandent que les décisions qui émer-
geront des discussions soient classées comme décisions 
de la Conférence des Parties − catégorie de décisions 
nouvellement instituée qui inclut les décisions spécifiques 
et/ou à court terme de la Conférence chargeant le Secré-
tariat ou les comités permanents d'accomplir des activités 
spécifiques sur une période limitée. 

Les Etats-Unis recommandent que les Parties envisagent 
de charger le Comité pour les animaux: 1) d'examiner 
spécifiquement le commerce international des parties et 
produits de requins entre les neuvième et dixième sessions 
de la Conférence des Parties; et 2) d'évaluer la situation 
biologique des requins et leur place dans le commerce 
international. 
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